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Maclattle, nons Ieur leMinistte .i.::r;u du HIHID
Madame le Hinistra NTAMADYl\r)IHO l\gnÔrl
HOnnlC'lllr ln Hi.nLst r e NUGlmï,.1 ,,"lInt.i1l
Hons Leur l<d Hinistre' RUHUHOI.rly',iI 11UlIpi\rd
J5.l(;.lV..•J '

Réunion du
Conseil cléS
Min is t re s .

Madame, Monsieur le Ministre,
. Faisant suite à votre' lettre du ,14 janvJ.er ,1,.994

relative aux réunions du Conseil des Ministre~, je voudrais rittirer
votre attention sur, le point que Son Excell,ence l,1onsi.eur le
Président de la République a, Lui-m9me, don~ 19 message adresaé'à
la Nation le 14 janvier 1994, reconnu que t ouu ].I,,'B pn3111nbloB ;\ la
mise en pLace des ï nu t i t u t ion s de 'l11.'ul1Hitioll li Il l' 1',1.1'11:01111'11:.: 01: tJlIO
ces dernières peuvent être luises en place avant le 2,3 janvier J.994f
Partant, les réunions du Conseil des Ministres POUt évaluer l'6tat
d'avanceme.nt du àoss i.er lh.! ll\l~e en place c1f!S lu:, t: i tut ions de la
Transition sont sans objet.

En outre / votre Le t t re met ~n (·Jv.i.cl(~nce cl' aut ras
points qui appellent les observations suivantes

.'1. Contrairement à vos affirmation~, ·1@ cbnsGil des Ministrec du'
Gouvernement actuel no peut plus 'se tenir:' En e_fet la
Déclaration de Kinihira du 10 décembre 1993 entre le
Gouvernement Rwandais ot 1~ Front Patrioti~ue Rwandais en
présence du Représentë\l1t Spécial du Secrétu l.r o Génén\l des
Nations Unies stipule que la mise eri place de~ Institutions de
la Transition doit avoir lieu avant le 31 décembre 1993, ce qui
implique que passé ce délai, 11 serait inacceptable q~e l'une
des parties en négociations, en l' oécur r ence le GOUVf::lrne.: ••.ent
Rwandai:;;, slan:oge le dl'viL d,1,$ Illodifier. unilatéralement le

, calendrier f iXG de commun 'accord avec le l:'ront Pa tr ioti'que
Rwanda'is. '

Tous'les préalables et préparatifs étant remplis," il
ne restait que l'établissement du programme de:la cér~monie de
prestation de serment, tâche qui, revient officiellement au

1 ProtocQle d'Etat du Ministère des Affaires Etrnngàres et aa la
coopération. ' • •



.p;:.;~~c~:F - A'
, . ',f:àU l'V Il ~ . ~1"1,;,f

VOUI BO li y h: n(1):">7. '1"" 1" r Ùu ni 0 n clu Con S e ilt~ ,,~~~!l!!.S '-:.
ui ~~vaJ.t avo i r lieu 1" :11 tl6""mbre 199:1 pol1r 1 i ""\ i,-",1. l '.:---'~'.
oss ier cle la ca r ri èrQ .d~" mU I ta iro:l il été ""!l[>.,n<.l"" "," i l.'., •.•
'absence non jU5t if iée cll1 l1inie t r e cle la DM'''''''', ,,11." li' ' jW'

e'o
ot

lui qui avait proposé l'inscription do co point h l'ordre
du jour, Séance t~"onto. ln majorité des Ministre. prér;ents ont
~.primé le ~oeu de ~oir ce con.-il .d •• Ministres clore

.finitivemont les trB~BUR Rn conseil cles Ministre.,

2

Vu cott~! ntU.tll(11) (\85 MinistrGG ()t r.:bWpl (-1 ton\! (ln 1;;1

dlclaration de Rinihira du 10 dlcembre 1193. je me nU~B vue dan'
;':l'oblig

ation
cle ne plU5 convoquer le conseil (le" 11in j "1:r." ,
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La situation économique et financière du Paya est telle que
celui-ci ne peut pas survivre sans une aide substantielle et
il1\mMli.~te <1e 1,\ commlmauté Internationale. 1aCl""lle aide est
subordonnée. la .i •• An pl.ce ~~s Institution. du Tranlition.

Ce dossier économique a été étudié }.:llr,Clr.Hl\\\mG'nt: ~'tn
conseil des Hinistres et les Institutions de Br"tton Woods ont
pris une décision à ce sujet, Il est donc'faux de prétendre que
rien n'a été fait et qu'il faille i revenir.

QllOl,t au budget de l'.exercico 1994. ",,J,ui-ci (le 1?,••lt
lltre voté, ni i'flr le Co".oi l National cla Dév«l.oppomont parce
~'il ne peut pluS légiférHr, ni par l'AssH.blée Nationale de
Transition qui n'oxjBte pns encore .

• La sécurité cles per"onnes et <les bienS ji,con\be aUX Ministores d"
la Défense, de l'Intérieur et du Développement communal et de 18
justice. Il n'est pas nécessaire de convoquer une .réunion dU
conseil. des Hj.nir;trer~ pour leur rappeler <Je vaquer à leurs
activités quotidiennos, Il. serait "barrant par uxemple (le
convoquer le con seil. <JesHini s tres pour en joi n,lr", (J Il IUrt\." tl'O do
la Défense cl'B.6cuter 10 décision du conseil d". MinistreS de
révrl,mor par la force les rnanifestations nOH ,nltori.MS, au
Ministre de la Justice <J'arrêter un ~riminel de <lroit communet
à cellli de l'Intérieur et <lu,Déve.1oppement cornm

ll
ulll de mettre

bors d'état de nuire un Conseiller communal défaillant.
Quent aU Service de Renseignem.nts. celui-ci a fait

_son deY,oir de l.ensoianer 1~ Couvernell1ent sur .les distributions
illégales <JeB armes • feu à la ~pQpulallQn civile, sur
l'entral.nen,ent pal:amili taire <le la rnil'i'ce Internlwmwe et cur (les
llssassinats perpétréS contre des civiles et· cIe. n'i l \tal res

innocents.
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Le cons e il N,a.tJçmal de Séct.tr i té, . org!lne informel Î:~
faut-il le rappeler, siest penché sur ce~ dOBsiers et a soumi~
des propositions concr~teB au Conseil deu Ministres qui, à son
tour f a donné des orientations aux. dépal:'temento ministériels
concernés pour remédier à cette situation.

Néanmoins, il est regrettable (1~constater que parmi'.
les signataires de votre lettre,',se trouva le Ministre de 'l~
Défense qui el refusé dl exécuter, la' t1écj oion tlu Cota •.•all deîi
Ministres de retirer toutes .1eB·armes à feu distribuées
illégalement à la popula,tlon civile ét de punir
disciplinairement et traduire en .justice sur ma demande, les
mil i taires qui ont pillé les v 111e6 de Gisenyi, Ruhengeri,
Byumba, a ins1 que les centres de M.u1tamira, Ngarama et le
Paroisse de Nyagahanga.

5. S'agissant de la prétendue invitation à la grève, c1est là ~r
procès dl intent ion contre le Premier Ministre. vous devrel
plutôt comprenclre que j'ai pris la rEH;ponflnbllité d'attire]
l'attention SUl:' 11 urgG!nce de mise en p laco cl(~s Instituti.ons dl
Transition, afin de permettre notamment la vote du budget qu;
condi tionne le fonctionnement normal des Institutionf: (1e 1 t Eta'
et gr€\ce auquel leu snlaires des agents de 1l,Etat pouvaient @trl
débloqués à temps, G~ qui contribuerait à pnrer à une évontuell,
gr6ve dg ces agents:

Partant de tout ce qUi préc~de, je vous invite
privilégier davantage le principe de la solidarit
gouvernementale, en évitant de rechercher uniquement le
intérêts de vos 'partis respectifs et d'agir dans l' intér@
supérieur de la Nation,-,~~;"J·_· ---

)
copie pour information à :

; _ Son Excellence Honsieur le
~ Président de la République

_ ~adame, M~nsieur le Ministre (TbtiS)

Présidents des Partis Politiques
MRND, MDR, PSD, PL et PDC
Chef des Missions diplomatiques et,'
Consulaires accrédités à Kigali
KIGALI •
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